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En avril 2019, le président soudanais Omar El-Béchir a été renversé par un coup
d’État militaire à l’issue de quatre mois de manifestations populaires. En première ligne de la
mobilisation, l’Association des professionnels soudanais (APS) organisatrice de la plupart
des manifestations dans les rues. Né dans la clandestinité en 2012, suite à un mouvement
contre la vie chère, ce groupement constitué de huit corps de métiers initialement réuni autour
de motifs économiques a fini par porter des revendications politiques et réclamer le départ du
président. L’APS a su organiser une contestation puissante et inédite dans un pays où les
syndicats indépendants sont interdits et les partis d’opposition réprimés. Selon de nombreux
observateurs, sa capacité à connecter des “comités révolutionnaires” du centre-ville avec ceux
de la périphérie et son usage des réseaux sociaux sont à l’origine de son succès.
À l’heure où partout dans le monde, ceux que l’on identifie aisément comme des corps
intermédiaires à savoir les syndicats, les associations et les partis politiques sont
respectivement désertés par les travailleurs et ignorés par les gouvernements , victimes d’une1
baisse significative de leurs ressources justifiée notamment par leur supposé manque
d’efficacité , font l’objet de méfiance de la part des citoyens , et sont tous désignés comme2 3
incapables de quelque changement que ce soit, il est intéressant de relever qu’un groupement
professionnel qui leur est assimilable ait contribué au 21e siècle à renverser un président en
3 Par exemple, en 2017, seulement 5% des Français affirment avoir confiance dans les partis politiques (source :
Baromètre de la Commission européenne). En tête du classement, les pays nordiques comme le Danemark, avec
malgré tout un pourcentage que l’on peut considérer bas (35%). Autre indicateur, le baromètre 2009-2019 de la
confiance politique du CEVIPOF (Sciences Po) qui indique que les Français éprouvent pour la politique 79% de
sentiments négatifs (principalement de la méfiance et du dégoût) et 21% de sentiments positifs (principalement
de l’intérêt).
2 Alors que les entreprises du secteur privé bénéficient de larges aides fiscales, les associations se voient
demander de se convertir à l’entrepreneuriat et de trouver des modèles économiques autres que les aides ou les
subventions. Voir Patrick Valéau et Jérôme Boncler, “Les acteurs du monde associatif face aux différentes
propositions de l'entrepreneuriat social : du scepticisme à une adoption conditionnelle”, RIMHE : Revue
Interdisciplinaire Management, Homme & Entreprise, 2012.
1 En Europe, le taux de syndicalisation est variable et difficilement comparable tant les systèmes sont différents
d’un pays à l’autre. On peut néanmoins noter qu’à partir des années 1980, les taux de syndicalisation de
nombreux pays ont baissé. Selon l’OCDE, ceux de la France, des Pays-Bas, de l’Irlande, de la Grande-Bretagne
ou encore de la Suisse ont chuté de plus d'un tiers.
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place depuis 1989, dans un régime non démocratique stablement installé . En outre, on peut4
noter que les groupes professionnels souvent associés aux corporations souffrent
généralement d’une image connotée qui renvoie au corporatisme des états autoritaires et dans
le cas français à celui de Vichy. Ces termes, auxquels on peut ajouter celui de “corps
intermédiaire”, ont selon l’historienne Christine Bouneau “mauvaise réputation” , aussi bien5
dans le langage ordinaire que scientifique, et particulièrement dans celui des sciences
sociales. Pourtant, dans De la division du travail social (1893), Émile Durkheim présente les
groupements professionnels ou “corporations de métiers” comme les garants de la cohésion
sociale. Pour la philosophe Mélanie Plouviez, la corporation professionnelle est même la
“pierre angulaire” de la sociologie du père de la discipline . Avant lui déjà, Montesquieu6
(1748) considérait les “pouvoirs intermédiaires” comme les garants de la liberté, tandis que
Tocqueville (1835) était pour leur rétablissement. Avec de tels partisans, les corps
intermédiaires se révèlent être un objet d’étude digne d’intérêt. C’est d’ailleurs en partie ce
qui a motivé ce travail de mémoire qui mobilise cette notion dans son acception la plus
étendue.
Alors qu’ils sont souvent qualifiés au pluriel et entourés d’un flou que même ceux qu’ils sont
supposés désigner ou servir ne sont pas en mesure de dissiper, les corps intermédiaires
prennent plusieurs formes (syndicats (Rosanvallon, 1998 ; Tartakowsky et Tétard, 2006),
partis, groupements divers, corporations, associations (Andrieu et al., 2001), lobbies
(Guarrigues, 2002), société civile organisée (Rowell et Saint-Gille, 2010)…), assurent
diverses fonctions (médiation, négociation, représentation, concertation, contre-pouvoir,
régulation, expertise…), et se déploient dans différents champs (de luttes, dans des arènes
démocratiques ou non démocratiques...). Pour Pierre Rosanvallon (2004), “on ne peut pas
donner de stricte définition juridique ou sociologique des corps intermédiaires. Cette
expression désigne de façon générale les diverses formes sociales et politiques entre l’État et
6 Mélanie Plouviez, “Le projet durkheimien de réforme corporative : droit professionnel et protection des
travailleurs”, dans Les sciences sociales et la corporation (1850-1945), Études sociales, n° 157-158, 1er et 2nd
semestres 2013.
5 Christine Bouneau, “Figures et métamorphoses du groupe au croisement du politique, du social et du culturel.
Socialisme et jeunesse, régionalisme et corporatisme en France des années 1880 aux années 1960”, travail
d’habilitation à diriger des recherches, Université Michel de Montaigne-Bordeaux 3, 2007.
4 On peut dire la même chose du rôle joué par l’Union Générale des Travailleurs Tunisiens (UGTT) et le
syndicat des avocats lors de la chute du régime de Ben Ali en Tunisie, en janvier 2011, régime qui jusqu’à la
veille de sa chute était souvent utilisé comme exemple de stabilité en Afrique du nord, ou comme modèle pour
les pays voisins.
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les individus (associations, syndicats, partis, collectivités locales, institutions diverses
d’auto-régulation de la société civile, etc.)”.
Ces dernières années, c’est le terme “société civile organisée” (Rui, 2004) qui s’est imposé
dans les sciences humaines et sociales. Il désigne “l’ensemble de toutes les structures
organisationnelles dont les membres servent l’intérêt général, par le biais d’un processus
démocratique basé sur le discours et le consensus, et jouent également le rôle de médiateurs
entre les pouvoirs publics et les citoyens”. En science politique, on distingue trois catégories7
fonctionnelles de corps intermédiaires : les associations, les organisations politico-sociales
(partis politiques, syndicats, patronat), et les organisations professionnelles sectorielles
comme les chambres de commerce, d’agriculture ou encore l’ordre des avocats (Yves Mény
et Yves Surel, 2009 ; Duhamel et Mény, 1991). Une quatrième catégorie pourrait être ajoutée,
les “médias”, qui jouent un rôle d’intermédiaire entre le pouvoir politique et la société civile .8
Nous verrons plus tard que cet ajout n’est évident ni pour les professionnels concernés, ni
pour les deux parties au milieu desquels ils se trouvent. Par ailleurs, j’ai particulièrement
prêté attention aux dimensions “expertise” et “compétence” des corps intermédiaires pour ce
travail. Dans le Dictionnaire critique de la République, Alain Chatriot et Claire Lemercier
expliquent que “l’État “jacobin” ne peut tout faire ni surtout tout savoir, et l’appel à des
expertises spécifiques constitue l’un des ressorts de l’existence des corps intermédiaires”
(Chatriot et Claire Lemercier, 2002).
Un intérêt certain pour les médias sociaux, en tant que “technologies interactives
informatisées” qui facilitent la création et le partage d'informations, d'idées, d'intérêts
professionnels et d'autres formes d'expression via des communautés et des réseaux virtuels ,9
est également à l’origine du choix de mon sujet de mémoire, avec pour contexte un
9 Jan Kietzmann, Kristopher Hermkens, Kathleen McCarthy, Bruno Silvestre, “Social media? Get serious!
Understanding the functional building blocks of social media”, Business Horizons, 2011.
8 Dominique Pinsolle a mené un travail de thèse sur le journal Le Matin, premier quotidien “à l’américaine”
lancé en France en 1884, et premier titre à réapparaître sous l’Occupation. Ce journal a prétendu jouer les
intermédiaires avec le pouvoir politique, soutenu des corps intermédiaires déjà en place et participé à la création
de nouveaux. Le Matin (1884-1944). Une presse d’argent et de chantage, Rennes, Presses universitaires de
Rennes, 2012.
7 Définition donnée par le Comité économique et social européen (CESE) dans “Le rôle et la contribution de la
société civile organisée dans la construction européenne”, Avis du CESE, Bruxelles, 22 septembre 1999).
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mouvement social et politique inédit qui a secoué la France ces six derniers mois, et qui
continue d'occuper l’actualité du pays au moment où j’écris ces mots.
S’il est évident qu’Internet ne produit pas le mécontentement populaire, et que de nombreuses
révoltes et révolutions le précèdent, cela n’a pas empêché un grand nombre de
commentateurs politiques et médiatiques de dire des Gilets jaunes qu’ils sont un mouvement
qui n’aurait pas existé sans la plateforme Facebook. Ce qui est en revanche peu contestable,
c’est qu’aujourd’hui, chaque individu doté d’un smartphone et utilisateur de médias sociaux
peut parler au monde entier alors qu’au 20e siècle, ère du broadcasting (Peters, 1999) et de la
transmission unidirectionnelle d’informations, les modes de communication étaient
centralisés, principalement pour des questions de coûts, et entre les mains d’une poignée
d’individus. Les médias sociaux ont démocratisé la création et la diffusion de l’information,
et cela a une incidence sur les régimes politiques dans le monde entier.
Facebook est certes un espace virtuel, mais il est un espace où les individus font société,
échangent, s’informent voire se politisent (et on le verra, se polarisent), comme ils le faisaient
sur une place de village, à l'église, au café du coin, à l’amicale, au syndicat voire au parti.
Avec le Mouvement des Gilets jaunes et leur usage de Facebook, la question de l’avenir des
corps intermédiaires a émergé, une question également formulée depuis quelque temps par
l’intelligence artificielle (Hadfield, 2016 ; Abiteboul et Dowek, 2017 ; Hoang et El Mhamdi,
2019) qui est au cœur des plateformes d’intermédiation sur Internet. J’envisage justement ces
“tiers de confiance” comme une généralisation du concept de corps intermédiaire. On peut
l’observer ces derniers mois durant lesquels Facebook a été en mesure de remplacer auprès
des Gilets jaunes les médias, les syndicats et les partis politiques. Le réseau social a permis de
coordonner à distance et à grande échelle l’action d’individus qui ne se connaissaient pas, et
qui se sont mobilisés sans engager beaucoup de moyens financiers, humains ou logistiques.
Facebook bouscule donc les logiques traditionnelles de la mobilisation, de l’information et de
la communication politique.
Il est tentant de supposer qu'en proposant des alternatives aux corps intermédiaires
traditionnels qui pourraient devenir des goulots d'étranglement, les médias sociaux peuvent
accélérer le changement. Ce point de vue a été largement partagé par de nombreux travaux
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académiques optimistes sur les contestations populaires de 2011 dits du “Printemps arabe ”.10
Seulement, on constate que depuis 2015, les médias sociaux sont porteurs de vulnérabilités
qui peuvent être exploitées non pas comme une meilleure alternative aux corps intermédiaires
devenus politiquement et économiquement vulnérables, mais comme un outil de destruction
des corps intermédiaires fonctionnels. C’est ce que révèle par exemple les enquêtes sur la
campagne menée par les partisans du Brexit et du “Vote leave”, condamnés pour infraction à
la loi électorale qu’ils ont contournée en usant notamment de publicités ciblées Facebook , .11 12
Les vulnérabilités des médias sociaux proviennent de leur fonctionnement interne. Leur
système de recommandation aurait été conçu pour optimiser principalement des variables
telles que le temps de surveillance en tant que fonction principale, le rendant ainsi plus enclin
à recommander un discours polarisant ou haineux si cela sert le processus d'optimisation de la
plateforme. L’usage du mode conditionnel est ici nécessaire car on ne sait justement pas
comment fonctionne exactement l’algorithme (Hoang et El Mhamdi, 2019) de Facebook,
dont l’opacité a de réels impacts économiques, sociaux et politiques à l’échelle mondiale .13
Les exemples sont nombreux, allant de la dénonciation par l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) des contenus anti-vaccination qui pullulent sur le réseaux social (contribuant
largement en 2017 à une augmentation mondiale de 30% de la rougeole), aux ONG
internationales accusant la plateforme de garantir depuis 2013 la diffusion de messages
racistes et d’appels à la haine à l’égard des Rohingyas, une minorité ethnique cible de
violences de la part des militaires et des civils au Myanmar, que les Nations Unies assimilent
à un nettoyage ethnique .14
Pour plus de 2,3 milliards utilisateurs actifs mensuels et des dizaines de milliards de
publications partagées et de messages échangés chaque jour, Facebook a 15 000 modérateurs
14 The United Nations Human Rights Council: Report of Independent International Fact-Finding Mission on
Myanmar, 27 August 2018.
13 ibid.
12 Les organismes chargés de superviser la mise en œuvre des procédures électorales, à considérer comme des
corps intermédiaires, sont un objet de recherche prometteur pour mon futur travail de thèse, car les enquêtes en
cours (et à venir, cf. l’ingérence russe avérée dans de nombreuses élections nationales) vont certainement fournir
des données riches à exploiter.
11 Voir le TED Talk de la journaliste britannique Carole Cadwalladr intitulé Facebook’s role in Brexit - and the
threat to democracy, avril 2019 sur www.ted.com (consulté le 15 mai 2019). Elle fait partie des journalistes
ayant dénoncé le scandale Facebook-Cambridge Analytica.
10 Philip N. Howard, Aiden Duffy, Deen Freelon, Muzammil Hussain, Will Mari, Marwa Mazaid, “Opening
Closed Regimes: What Was the Role of Social Media During the Arab Spring?”, 2011.
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physiques de contenus à travers le monde qui sont chargés de suivre des guides éditoriaux15 16
définis dans la Silicon Valley et supposés aider à modérer tous les types de contenus
possibles, quels que soient l’aire géographique et le cadre juridique de l’endroit où ils ont été
partagés. Dans l’exemple des Rohingyas, l’entreprise ne disposait que d’un seul modérateur
birmanophone en 2014, puis de quatre en 2015, pour 27 millions d’utilisateurs nationaux.
Ces vulnérabilités de Facebook se révèlent problématiques et dangereuses car elle comme
d’autres plateformes (dont Google, qu’on abordera aussi dans ce travail) ne rendent de
comptes à aucune institution légitime nationale ou mondiale, dominent un marché sur lequel
elles édictent leurs lois, imposent des systèmes porteurs de failles que certains n’hésitent pas
à exploiter pour propager des informations fausses, complotistes, voire pour influencer des
processus électoraux. Ces effets pervers invitent à mener une réflexion sur la démocratie à
l’heure où les États ne sont plus au centre de la diffusion de l’information, où les corps
intermédiaires sont affaiblis et menacés, où les citoyens sont perdus et manipulés sur un
marché de l’information dérégulé, et où il y a une déconnexion entre la rapidité des échanges
et la capacité d’organisation en ligne d’une part, et d’autres part la difficulté des
gouvernements, des corps intermédiaires voire des contre-pouvoirs à entendre les
revendications, à les comprendre puis à y répondre.
Le Mouvement des Gilets jaunes en est donc l’exemple parfait. Leur structuration sur
Facebook a été facilitée par la modification de son algorithme du fil d’actualité en 2018 .17 18
18 Le fil d’actualité représente 40% du temps passé sur le réseau social (source : chiffres Facebook-2018,
www.blogdumoderateur.com (consulté le 15 mai 2019).
17 Cette modification a consisté́ à donner la priorité́ aux groupes et aux contenus d’utilisateurs cherchant à
interagir avec d’autres utilisateurs. Il est donc compréhensible que les contenus générés par les Gilets jaunes
avec l’intention de construire quelque chose ensemble aient plus de visibilité́ que les pages à l’origine destinées
à des contenus sponsorisés et publicitaires. En outre, Facebook encourage de plus en plus la proximité́
géographique en orientant les flux d’information de l’utilisateur vers son voisin. Plus encore, le réseau social
construit un rapport à l’actualité́ et une façon de voir le monde en sélectionnant les contenus que voient les
utilisateurs. Cette sélection produit des “bulles de filtres” et expose les Gilets jaunes à des contenus qui
confirment leurs opinions. Ce concept, développé́ par l’activiste d’Internet et auteur Eli Pariser, “désigne à la
fois le filtrage de l'information qui parvient à l'internaute par différents filtres ; et l'état d’“isolement
intellectuel” et culturel dans lequel il se retrouve quand les informations qu'il recherche sur Internet résultent
d'une personnalisation mise en place à son insu.” (Wikipédia)
Eli Pariser, The Filter Bubble: What the Internet Is Hiding from You, Penguin Press, London, 2011.
16 Les directives données sont considérées comme byzantines, périmées et contenant de nombreuses erreurs.
Pour le journaliste de la MIT Tech Review Gideon Lichfield, elles révèlent aussi à quel point Facebook n’est pas
une plateforme d’édition neutre comme elle prétend. Voir “Facebook’s leaked moderation rules show why Big
Tech can’t police hate speech” sur https://www.technologyreview.com/, décembre 2018 (consulté le 15 mai
2019).
15 Casey Newton, “The trauma Floor. The secret life of Facebook moderators in America”, publié en février
2019 sur www.theverge.com (consulté le 15 mai 2019).
9
Elle a pris de court le gouvernement français, mais aussi tous les partis politiques, les
syndicats, les associations, les médias, les intellectuels et un certain nombre d’autres corps
intermédiaires. Pour ce travail, j’ai décidé de me concentrer sur les médias et les syndicats.
Deux grandes catégories de revendications peuvent être distinguées au sein du mouvement
des Gilets jaunes. La première concerne les conditions de vie, et renvoie plutôt à des
considérations matérialistes et économiques. La seconde porte sur la question de la
représentation politique et sociale, mettant un peu plus au jour l’affaiblissement des
principaux corps intermédiaires du pays. Si l’on ne regarde que les revendications
matérialistes des Gilets jaunes, ces derniers formulent avec les syndicats des diagnostics
communs. En octobre 2018, les syndicats avaient appelé́ à une mobilisation sur la question du
pouvoir d’achat qui n’a pas été suivie sur le terrain . Un mois plus tard, les Gilets jaunes ont19
réussi à faire descendre des milliers de personnes dans la rue sur le même sujet. On se rend
très vite compte que ce qui sépare syndicats et Gilets jaunes est moins à rechercher du côté
des sujets que celui des méthodes, et plus précisément la non reconfiguration des méthodes
des syndicats. Pourtant, on peut soulever un paradoxe. Beaucoup de moyens d’expression
utilisés par les Gilets jaunes sont syndicaux comme les manifestations, les barrages, les
pétitions (certes 2.0), à l’exception notable du réseau social Facebook pour recruter et
mobiliser .20
Depuis 1987, le journal La Croix édite un baromètre annuel sur “la confiance des Français21
dans les médias” ayant pour objectif de décrire l’évolution des pratiques en matière
d’informations des Français, et d'évaluer la crédibilité qu’ils accordent aux différents moyens
d’information qui s’offrent à eux. Cette année, dans le contexte du Mouvement des Gilets
jaunes, 9 Français sur 10 ont exprimé́ une vraie défiance envers les médias et des inquiétudes
quant à la prolifération de fausses informations, les poussant à exiger d’eux qu’ils soient
garant “ d’une information fiable et vérifiée” et non d’un “ journalisme porteur de solutions ”
ou affirmant un “choix partisan”. Sur le terrain, et notamment lors des mobilisations
21 Baromètre TNS Sofres pour le journal La Croix.
20 On verra plus tard comment à la CFDT, les syndicalistes utilisent Facebook pour informer et fidéliser les
adhérents.
19 Amandine Cailhol, “Mobilisation interprofessionnelle : les syndicats veulent “prendre date””, publié le 8
octobre 2018 sur www.liberation.fr.
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physiques des Gilets jaunes, de nombreux journalistes ont fait l’objet d’agressions physiques
et verbales, poussant les grandes rédactions nationales à s’interroger sur l’origine de cette
violence. L’apparition de médias “jaunes” dits alternatifs ou citoyens, dont l’objectif principal
est de s’affranchir des médias traditionnels et d’être plus représentatifs que ces derniers, vient
également confirmer cette défiance.
Les corps intermédiaires (que sont les médias et les syndicats) à l’épreuve des plateformes et
de la “démocratie numérique ”, que certains acteurs pensent promouvoir en les utilisant dans22
le contexte du mouvement des Gilets jaunes, c’est ce à quoi j’ai voulu m’intéresser pour ce
mémoire. En effet, tous les éléments que j’ai pu exposer précédemment me poussent à me
questionner de la manière suivante : en quoi les plateformes remettent-elles en cause cette
identité constituée des corps intermédiaires ? Comment le Mouvement des Gilets jaunes
dévoile et accélère cette remise en cause ?
Pour répondre à ces questions, j’ai choisi de consacrer la première partie de ce travail aux
médias et la seconde aux syndicats. Je tenterai de montrer comment les journalistes et les
syndicalistes tentent de reconfigurer, avec plus ou moins de succès, leurs pratiques à une
époque où de nouveaux moyens de communication et d’organisation sociale questionnent la
verticalité qui a donné leur force aux corps intermédiaires dans leurs formes traditionnelles.
22 On parle de démocratie numérique ou digitale, de cyberdémocratie ou encore d’e-démocratie pour désigner
toute action qui utilise Internet pour développer la démocratie. En anglais, c’est le terme “e-democracy” qui est
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